COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 16 décembre 2016
Ouverture de séance à 20 h 30, sous la présidence de Guy COLLINET.

Membres présents : Françoise MERCIER, Jean THIERY, Marc VAROQUIER, Antoine HACQUARD, , Joël EMBRY, Laurent COLLIN, Alain GEOFFROY
Absent excusé : Sébastien JADOUL, ayant donné pouvoir à Guy COLLINET
Secrétaire de séance : Mr Antoine HACQUARD
1. Renouvellement de convention tonte METEO France 

Monsieur le Maire indique qu’il a reçu un projet de renouvellement de la convention de tonte METEO France, arrivant à échéance, qu’il convient de fixer le montant de la rétribution forfaitaire annuelle pour les années 2017 à 2019 (180 € actuellement). Précision est faite dans cette nouvelle convention que la végétation grimpante le long des clôtures sera à éliminer.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, le renouvellement de cette convention pour un montant annuel de 180 € et donne tous pouvoirs à Mr le Maire pour signer tous documents y afférents.

2. Télétransmission des actes en Préfecture : modificatif

Monsieur le Maire indique que lors de la séance du dernier conseil en date du 14 octobre, il avait été décidé de retenir la Société COSOLUCE pour s’engager dans la dématérialisation de transmission des actes à la Préfecture. Or, il fallait noter que la Société COSOLUCE ne serait retenue que pour le PACK I CONNECT TDT, et la Société SPL-Xdemat pour la dématérialisation en elle-même.
Monsieur le Maire expose les coûts relatifs à cette phase de dématérialisation.
Après avoir délibéré,

ARTICLE 1
– Le Conseil municipal décide d’adhérer à la Société Publique Locale SPL-Xdemat, compétente pour fournir des prestations liées à la dématérialisation.

ARTICLE 2
– Il décide d’acquérir une action au capital de la société au prix de 15,50 euros auprès du Département de la Meuse, sur le territoire duquel la collectivité est située.

Le capital social étant fixé à 183 489 euros, divisé en 11 838 actions de 15,50 euros chacune, cette action représente 0,01% du capital.

En attendant d’acquérir une action au capital social, le conseil municipal décide d’emprunter une action au Département de la Meuse, sur le territoire duquel la collectivité est située, conformément au projet de convention de prêt d’action joint en annexe.

La conclusion d’un tel prêt permettra à la collectivité d’être immédiatement actionnaire de la société pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier des prestations liées à la dématérialisation et ce, avant d’acquérir une action. »

L’acquisition de cette action permet à la collectivité d’être représentée au sein de l’Assemblée générale de la société et de l’Assemblée spéciale du département de la Meuse, cette assemblée spéciale disposant elle-même d’un représentant au sein du Conseil d’Administration de la société SPL-Xdemat.

ARTICLE 3
– La personne suivante est désignée en qualité de délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée générale : Mr Guy COLLINET, Maire.

Ce représentant sera également le représentant de la collectivité à l’Assemblée spéciale. 

ARTICLE 4
– Le conseil municipal approuve que la Mairie d’Aubréville soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société, par la collectivité (et plus particulièrement par l’un de ses élus) qui sera prochainement désignée à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres de l’Assemblée spéciale de la Meuse.

Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l’ensemble des collectivités et groupements de collectivités meusiennes actionnaires (autres que le Département) qu’il représentera. 

ARTICLE 5
– Le conseil municipal approuve pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL et le pacte d’actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la convention de prestations intégrées tels qu’ils sont joints en annexe à la présente délibération.

Par cette approbation, il accepte de verser chaque année à la société, une participation financière pour contribuer aux frais liés aux prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat. 

ARTICLE 6
– Il autorise l’exécutif de la collectivité à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la société tels qu’adoptés par les 3 Départements fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale ainsi que la convention de prestations intégrées et la convention de prêt.

Il l’autorise d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous documents administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la collectivité à la société publique locale SPL-Xdemat.

3. Mise en concurrence contrat d’assurance des risques statutaires

Cette délibération autorisant à mettre en œuvre cette procédure n’engage pas à adhérer au service par la suite.

Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

· la possibilité d’adhérer au service d’assurance groue mis en place par le Centre de gestion, pour la couverture des risques statutaires inhérents au statut des agents publics, (application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la fonction publique territoriale) ;
· la possibilité de mander le Centre de Gestion en vue de la souscription, pour son compte, d’un contrat d’assurance la garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 ;

· il précise que la décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération après information par le Centre de Gestion du résultat de la mise en concurrence ;

Le Conseil, après en avoir délibéré :

· Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26,

· Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’application de l’article 26 (alinéa 4) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux, 

Décide

La collectivité mandate le Centre de Gestion en vue de la négociation et la souscription, pour son compte, de contrats d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance agréée.

· Les conditions des contrats pour lesquels le Centre de Gestion reçoit mandat sont les suivantes :

Régime du contrat : capitalisation

Type de contrat : contrat groupe

Durée du contrat : 4 ans

Catégorie de personnel à assurer :

Soit agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL

Soit agents non titulaires et agents titulaires ou stagiaires et affiliés à l’IRCANTEC effectuant plus ou moins de 150 heures par trimestre.

Seuil d’entrée sans condition dans le contrat : 50 agents

Services complémentaires : à définir par le Centre de Gestion

L’étendue des garanties pour lesquelles le Centre de Gestion reçoit mandat est celle résultant des articles L416-4 du Code des Communes et 57 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée susvisée.



4. Vente d’eau

Monsieur le Maire indique que la Commune de Neuvilly, suite à une fuite, a prélevé 208 m3 d’eau pour ses besoins sur le réseau public, et qu’il y a lieu de leur refacturer. Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide qu’ils lui seront facturés au tarif en vigueur (taxes incluses) et charge le Maire de l’exécution et de la signature de tous documents s’y rapportant.
200 m3 x 1.51 (302 € ) + 8 m3 x 1.30 (10.40 €) = 312.40 € HT

+ 0.06 x 208 (€)  = 12.48 € HT de taxe pour prélèvement ressource en eau
324.88 € HT = 342.75 € TTC

5. Attribution de bons cadeaux

Monsieur le Maire propose l’attribution de bons cadeaux au personnel communal et rappelle les montants attribués l’an passé. Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’attribuer les montants suivants :

· André WILLEMIN
110 € 
· Francis KOSTRZEWA
110 € 

· Pascale DURANTON
60 €

· Clarisse JACQUET
110 € 

6. Instauration du nouveau régime indemnitaire

Un nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, appelé couramment par abréviation RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel), a été institué dans la fonction publique d’Etat. Il va devenir le nouvel outil indemnitaire de référence dans celle-ci et, à ce titre, il va se substituer à de nombreuses primes et indemnités dans un souci de simplification des rémunérations indemnitaires.

L’Assemblée délibérante souhaite la mise en place du nouveau régime indemnitaire afin de mettre en avant la formation des agents, la spécificité dans certaines tâches, leurs compétences et évolution dans la fonction mais également se mettre en adéquation avec l’évolution de la réglementation.

Présentation du dispositif :

Le RIFSEEP se compose de deux parties : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément indemnitaire annuel (CIA).



1) L’IFSE

L’IFSE repose sur l’évaluation de la fonction ainsi que – et c’est la nouveauté du dispositif – l’expérience professionnelle accumulée par l’agent. Elle permet de valoriser l’ensemble des parcours professionnels des agents, et non plus seulement ceux marqués par un accroissement significatif de responsabilité, en prenant en compte les périodes d’approfondissement de compétences techniques et de diversification de connaissances.

Le montant de l’IFSE est ensuite réexaminé régulièrement au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent. Cette notion se définit comme la connaissance acquise par la pratique. Elle se différencie de l’ancienneté (matérialisé par l’avancement d’échelon) et la manière de service, valorisée par le CIA.

2) Le CIA

Le CIA est versé à l’agent en tenant compte de son engagement professionnel et sa manière de servir, appréciée à travers l’entretien professionnel. A cette fin, il peut être tenu compte, notamment, de l’investissement personnel dans l’exercice des fonctions, la capacité à travailler en équipe, du sens du service public, etc.

7. Admissions en non-valeur 

Monsieur le Maire indique que Monsieur le Trésorier lui a transmis deux états de titres irrécouvrables afin d’admission en non-valeur :

· Sur le budget du Service des Eaux : 32.54 €

· Sur le budget communal : 686.01 €

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal accepte  l’admission en non-valeur des cotes présentées et d’ouvrir les crédits nécessaires :
Budget Service des Eaux

· Fonctionnement Dépenses : article 61523 : - 32.54 €

· Fonctionnement Dépenses : article 6541 : + 32.54 €

8. Point salle multifonction
Monsieur le Maire indique que le montant des travaux de la salle doivent être imputés au compte 21311 et donc qu’il y a lieu d’effectuer les modifications suivantes :
· Investissement Dépenses – article 2132 : - 45 000 €
· Investissement Dépenses – article 2138 : - 5 800 €

· Investissement Dépenses – article 2188 : - 11 000 €

· Investissement Dépenses – article 2117 : - 2 000 €

· Investissement Dépenses – article 21311 : + 63 800 €
Monsieur le Maire fait un point sur les dépenses et recettes liées à cette salle.
La réception des travaux aura lieu le mardi 20 décembre.

9. Informations et questions diverses

· La rénovation du logement du presbytère est terminée et une demande de location est en cours. Le conseil, après étude du dossier, donne son accord à Mr le Maire.

· Vitraux : deux devis ont été réalisés pour la réfection de vitraux de l’église. Après étude de ceux-ci, il est décidé de retenir la Société FEVRE et d’effectuer les travaux en plusieurs tranches.
· La commission Voirie se penchera prochainement sur les travaux à réaliser sur la voie communale de Lochères.
· Bâtiment de la « boulangerie » : il est demandé qu’un état des lieux soit fait avec le locataire pour que le compteur d’eau soit mis hors gel si le logement n’est pas occupé. Une estimation du bâtiment sera demandée aux Services des Domaines.
· Monsieur le Maire indique qu’un projet de livre sur Aubréville est en cours, le Conseil émet un avis favorable. 
· L’AFR a fait procéder à des travaux de débouchage d’un drain par l’Entreprise PEROTIN sur un chemin de remembrement.
· Un conteneur de textiles a été installé à côté des autres conteneurs.
· Deux devis ont été réalisés pour la mise en gérance des logements communaux. Un dernier devis sera demandé à une autre agence.


Levée de séance : 00 h 00
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